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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en anglais) : Etant donne 
qu’il s’agit de la premiere seance du Conseil pour le 
mois de novembre, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. 
l’Ambassadeur John Negroponte, Representant 
permanent des Etats-Unis d’Amerique, pour la maniere 
dont il s’est acquitte de ses fonctions de President du 
Conseil de securite au cours du mois d’octobre 2003. 
Je suis sur de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en exprimant a M. Negroponte notre 
profonde appreciation pour les grands talents de 
diplomate avec lesquels il a dirige les travaux du 
Conseil, le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L 'ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport sur la mission du Conseil de securite 

en Afghanistan du 31 octobre au 7 novembre 

2003 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai regu du Representant de 1’Afghanistan 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a 1’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Earticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President , M. Bazel 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables et en l’absence d’objection, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter 
l’Ambassadeur Gunter Pleuger, chef de la mission du 
Conseil de securite en Afghanistan, au titre de l’article 
39 de son reglement interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Pleuger a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je souhaite la bienvenue, a leur retour, aux 
membres du Conseil et aux membres du Secretariat qui 
ont participe a la mission en Afghanistan. Je donne la 
parole a M. Gunther Pleuger, chef de la mission du 
Conseil de securite en Afghanistan. 

M. Pleuger {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la parole pour 
presenter un rapport au Conseil de securite sur le 
voyage du Conseil en Afghanistan. Un rapport ecrit 
sera bientot distribue. 

La mission du Conseil de securite en Afghanistan, 
qui s’est terminee vendredi dernier, a eu lieu presque 
deux ans apres une conference parrainee par l’ONU a 
Bonn, qui a jete les bases de l’avenir pacifique de 
l’Afghanistan. Cette mission a eu lieu a un moment 
crucial du processus, car elle a coincide avec la 
publication du projet de constitution, qui represente 
une des pierres angulaires de l’Accord de Bonn. La 
mission a ainsi eu la possibility d’obtenir directement 
les points de vue des interlocuteurs afghans sur le 
processus constitutionnel en cours. 

L’objectif principal de la mission etait de montrer 
au peuple afghan que 1’Afghanistan garde une place de 
choix a 1’ordre du jour du Conseil de securite et que la 
communaute internationale continue d’appuyer le 
processus de paix en Afghanistan. En outre, la mission 
a delivre un message tres clair aux autorites locales et 
provinciales, a savoir qu’il est imperatif qu’elles 
mettent un terme a leurs luttes intestines et qu’elles 
participent au processus de Bonn en cooperant avec le 
Gouvernement central. 

Avant d’entrer dans le detail des discussions 
politiques, je voudrais souligner que la mission du 
Conseil de securite a regu un accueil tres chaleureux et 
appreciee par tous nos interlocuteurs afghans a Kaboul, 
ainsi qu’a Herat et a Mazar-i-Sharif. Les membres de la 
mission ont le sentiment qu’apres des decennies de 
guerre, les Afghans sont reconnaissants de toute 
l’assistance que la communaute internationale apporte 
a la reconstruction de leur pays. Ce fort message de 
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soutien, qui etait l’objectif declare de la mission, a ete 
tres chaleureusement accueilli par les Afghans. 

Les membres de la mission ont ete tres 
impressionnes par le desir des Afghans de s’unir pour 
reconstruire leur pays et ameliorer leurs conditions de 
vie. En particulier, contrairement a ce qui se passe dans 
d’autres zones de crise, il existe, malgre les divisions 
ethniques et les luttes intestines constantes, une 
identity nationale afghane. II ne semble pas y avoir la 
moindre tendance separatiste en Afghanistan. Par la 
meme occasion et afin de brosser un tableau complet, 
je dois mentionner que nos interlocuteurs afghans ont 
fait etat d’une exasperation croissante devant 1’absence 
de dividendes de paix et d’avantages concrets, en 
particulier dans les provinces. 

Au cours des deux dernieres annees, le 
Gouvernement afghan, avec l’appui de la communaute 
internationale, a realise des progres importants dans 
1’application de 1’Accord de Bonn pour que le pays se 
remette des devastations apportees par plus de vingt 
annees de guerre. La mission a note des progres 
considerables dans un grand nombre de domaines, 
notamment le lancement reussi d’une nouvelle monnaie 
nationale, le programme de reconstruction des routes 
qui est en cours et la reouverture des ecoles. La 
mission a egalement releve des progres dans le 
domaine de la reforme du secteur de la securite, le 
debut d’une campagne de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, des preparatifs pour la 
Loya Jirga constitutionnelle et la publication d’un 
projet de constitution durant sa presence a Kaboul. Ce 
progres d’ensemble est visible dans tous les recoins de 
Kaboul : des constructions sont en cours partout, les 
marches regorgent de marchandises, on voit partout des 
enfants qui vont a l’ecole et, surtout, la ville connait 
des embouteillages constants et malheureusement est 
aussi polluee par l’intense circulation. 

Malgre ces progres, il faut encore relever 
d’importants defis et il reste beaucoup a faire si nous 
voulons que le processus de paix devienne irreversible 
et que la securite soit etablie en Afghanistan. 
L’insecurity due aux activites terroristes, aux luttes 
intestines et a la criminalite liee au trafic de drogues 
constitue aujourd’hui une grande source de 
preoccupation pour la societe afghane. Le sud et le 
sud-est du pays ont ete particulierement signales par 
tous les interlocuteurs a cet egard. Dans ces regions, 
l’absence de securite, y compris les attaques contre les 
organisations non gouvernementales, ralentit les efforts 


de reconstruction. Cette insecurity et ces attaques ont a 
nouveau ete rappelees aujourd’hui avec la nouvelle 
expression peu appropriee par un tel evenement d’une 
attaque tout a fait regrettable contre le bureau de 
l’ONU a Kandahar. Les menaces que connaissent ces 
regions limitent Faeces du Gouvernement et des 
organismes de developpement. Une telle insecurity 
constitue egalement un defi direct a la pleine 
application des Accords de Bonn, car elle limite 
l’espace politique qui est necessaire aux processus 
politiques nationaux et bloque Faeces a de nombreux 
secteurs, risquant ainsi d’entrainer la marginalisation 
de certaines parties de la population, notamment dans 
les zones a majority pachtoune. 

Trop nombreux sont les endroits en Afghanistan 
ou les droits fondamentaux des individus et des 
communautes sont violes par des commandants locaux 
et des chefs de factions. La mission a entendu des 
plaintes vehementes sur les mesures d’intimidation, de 
harcelement et d’exclusion prises pour tenir des 
organisations feminines et des groupes de la societe 
civile a l’ecart des activites sociales, economiques et 
politiques. 

Les institutions judiciaires restent faibles et 
1’economic qui repose sur le trafic des stupefiants n’est 
pour ainsi dire pas controlee. En particulier, du fait de 
sa croissance rapide, F economic qui repose sur le trafic 
des stupefiants ces derniers mois pourrait limiter 
considerablement 1’economic officielle et met en peril 
les faibles progres enregistres dans le domaine de la 
reconstruction et de la stabilisation economique. Si 
l’on ne parvient pas a realiser des progres dans la lutte 
contre le trafic de stupefiants dans un avenir proche, 
les consequences a long terme du trafic de drogues, de 
1’instability et des reseaux terroristes qui les utilisent 
pourraient etre beaucoup plus graves. 

Pour relever ces defis, en particulier dans le 
domaine susmentionnes de la securite, il faudra en fin 
de compte elargir l’autorite du Gouvernement central 
pour lui permettre de controler toutes les forces armees 
et les armes ainsi que les revenus nationaux et mettre 
en place des institutions nationales efficaces et 
representatives chargees d’assurer la justice et la 
securite. A cet egard, l’elargissement du mandat de la 
Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) a 
ete salue a l’unanimite par les Afghans. 

Toutefois, la plupart des interlocuteurs afghans 
pensent que le deployment prevu d’une Equipe 
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allemande de reconstruction de province a Kunduz est 
insuffisant et demandent que des contingents de la 
FISA soient deployes dans 1’ ensemble de 
FAfghanistan. Ils ont souligne qu’un appui important 
des forces internationales etait necessaire pour creer un 
environnement favorable au Processus de Bonn, pour 
mettre en place une armee nationale et des forces de 
police, et pour etendre l’autorite du Gouvernement 
central dans les provinces. L’Ambassadeur Brahimi 
souscrit egalement a cette opinion. Une paix durable et 
la securite en Afghanistan ne pourront etre realises 
uniquement par 1’autorite afghane. Cela depend 
egalement de l’appui politique et financier continu et 
coordonne de la communaute internationale a 
l’Afghanistan. 

Je voudrais maintenant developper certaines 
questions clefs dans le detail. Le premier et principal 
element est la securite. Tout au long de notre visite, la 
securite a ete au coeur des debats avec tous les 
interlocuteurs. La mission a constate sans le moindre 
doute comment l’absence de securite (« la loi du 
canon » selon certains) affectait tout le processus de 
paix afghan. Selon nos interlocuteurs afghans, les trois 
grandes sources d’insecurite sont le terrorisme, les 
luttes entre factions et la production et le trafic de 
drogues. 

Dans les provinces du Sud, du Sud-Est et de 
l’Est, 1’insecurity est grandement exacerbee par les 
attaques terroristes des elements presumes du Taliban, 
d’Al-Qaida et de partisans de Gulbudeen Hekmatyar. 
Ces elements represented une grande menace pour les 
forces de police nouvellement creees et pour 1’Armee 
nationale afghane, ainsi que pour les Afghans appuyant 
le Gouvernement central et, de plus en plus, pour la 
communaute d’assistance. Ces menaces ont 
grandement ralenti le relevement du fait de Faeces 
limite du gouvernement, des organismes humanitaires 
et de developpement internationaux. Cela a augmente 
le risque de voir la population majoritaire pachtoune — 
deja desappointee de sa representation relativement 
limitee au gouvernement - marginalisee. A cet egard, 
la mission s’est vue encouragee par les plans des forces 
de coalition visant a deployer des Equipes pilotes de 
reconstruction de province dans le sud et le sud-est, et 
a envisager des projets pilotes dans les zones de 
developpement regionales. 

La stability a long terme en Afghanistan ne 
saurait etre realisee sans une cooperation avec les Etats 
voisins. De nombreux interlocuteurs afghans ont 


toujours evoque Finstability provoquee par les Taliban 
et les membres d’Al-Qaida qui traverseraient la 
frontiere pour entrer en Afghanistan. Cependant, le 
Ministre des affaires etrangeres a Islamabad et 
FAmbassadeur du Pakistan en Afghanistan ont eu, au 
cours de reunions d’information, Foccasion d’assurer 
la mission que le Pakistan faisait tout son possible pour 
controler la frontiere avec FAfghanistan et ont 
souligne la necessity de deployer une assistance 
internationale plus poussee a cet egard. 

Dans trop de zones du pays, le controle arbitraire 
exerce par les commandants locaux et les factions 
armees a entraine de lourdes pertes en vies humaines. 
Le mois dernier, les combats les plus acharnes entre 
factions depuis la signature du Processus de paix de 
Bonn ont eu lieu a Mazar-i-Sharif. Lors de nos 
rencontres avec les responsables de la province et les 
dirigeants de factions a Herat et Mazar, la mission a 
souligne F importance vitale de la cooperation entre les 
provinces et le Gouvernement central. Elle a egalement 
insiste sur la necessity de respecter les droits de 
l’homme et de creer une societe civile. En particulier, 
lors de la reunion avec Atta Mohammad et Abdulrashid 
Dostum, la mission a souligne en termes vigoureux 
qu’il fallait mettre en oeuvre les reformes prevues pour 
le Nord. Ces reformes comprennent notamment 
F integration de forces locales dans une armee 
nationale, la demilitarisation de Mazar et la nomination 
de cadres aux positions clefs de Fadministration locale. 

De nombreux interlocuteurs, notamment le 
President Karzai et le Ministre des affaires etrangeres 
Abdullah, ont indique que la production et le trafic de 
stupefiants etaient une grande source d’instabilite. Ils 
ont fait valoir que la production et le trafic de drogues 
alimentaient le terrorisme, la criminality et la 
corruption. L’Ambassadeur Brahimi avait souligne que 
l’ampleur du probleme etait telle que FAfghanistan 
pourrait devenir un narco-Etat. Comme Fa dit le 
Ministre des finances Ghani, la production d’opium 
epuise les ressources de FAfghanistan car elle implique 
des couts economiques, en matiere de sante et de 
defense plus importants. II a adjure la communaute 
internationale de fournir des preuves pour les 
poursuites judiciaires qui contribueraient a isoler les 
responsables. Des responsables du Gouvernement 
afghan et des organisations non gouvernementales ont 
souligne la necessity de mettre en place un programme 
d’action global pour lutter contre la production et le 
trafic de stupefiants. En outre, ils ont souligne qu’il 
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importait de faire preuve d’une cooperation accrue 
avec les Etats voisins a cet egard. Etant donne que les 
stupefiants provenant d’Afghanistan ont un impact 
significatif sur les marches des usagers finals, il 
convient de redoubler d’efforts pour controler les 
stupefiants au-dela de 1’Afghanistan, y compris le long 
des frontieres. La mission a salue les efforts deja 
deployes par le Gouvernement afghan avec E assistance 
du Royaume-Uni en tant que pays pilote en matiere de 
lutte contre les stupefiants et a appele a un effort 
soutenu, coordonne et global pour lutter contre le trafic 
et la production de stupefiants. 

S’agissant de E assistance internationale en 
matiere de securite, la mission a repete que c’est en fin 
de compte aux Afghans eux-memes qu’il revient d’en 
assumer la responsabilite. Toutefois, avant la mise en 
place d’institutions afghanes chargees de la securite, 
des forces internationales seront toujours necessaires. 
A cet egard, tous les interlocuteurs s’etaient 
chaleureusement felicites de la resolution 1510 (2003) 
du Conseil de securite qui avait appele a des 
deployments internationaux dans tout EAfghanistan. 

La mission a ete impressionnee par la 
contribution favorable de la FIAS en matiere de 
securite a Kaboul et du role de EEquipe britannique de 
reconstruction de province a Mazar-i-Sharif. La 
mission s’attend a une contribution plus poussee de la 
FIAS au Processus de Bonn, notamment a l’appui de la 
Loya Jirga constitutionnelle et du processus electoral. 

En outre, la mission a ete informee des initiatives 
prises pour accelerer la reforme du secteur de securite. 

Les efforts visant a la creation d’une police 
nationale ont ete vivement stimules par la fourniture, 
recente, d’une assistance supplementaire des Etats- 
Unis. Ces initiatives sont particulierement efficaces 
pour garantir les conditions indispensables a la reussite 
de la Loya Jirga constitutionnelle et du processus 
electoral. A ce titre, le Ministre de l’interieur a fait 
valoir qu’il importait d’alimenter de maniere reguliere 
le Fonds d’affectation speciale pour l’ordre public, qui 
sert notamment au versement des salaires des 
fonctionnaires des services de police. 

Avec la nomination de 22 hauts responsables, le 
premier niveau de reforme du ministere de la defense a 
ete mene a bien. Les interlocuteurs afghans et leurs 
partenaires internationaux ont souligne que, meme s’il 
restait encore beaucoup faire pour transformer le 
ministere en un organe veritablement representatif, 


cette avancee permettait a la phase pilote du 
programme de Desarmement, demobilisation et 
reinsertion de demarrer a Kunduz. La Mission invite 
l’Administration provisoire a poursuivre dans le sens 
de ces mesures initiales pour achever le processus de 
reforme et l’etendre a d’autres institutions clefs, a 
commencer par le ministere de l’interieur et les 
services de renseignements, afin d’en garantir le 
professionnalisme et la representative. 

A ce jour, les conditions posees dans le Processus 
de paix de Bonn ont ete atteintes, la plupart dans les 
temps impartis. Toutefois, E Afghanistan entre 
desormais dans la phase la plus delicate du processus 
de paix, avec la Loya Jirga constitutionnelle et le 
processus electoral. Ces evenements, par nature, 
mettent au premier plan les questions qui divisent la 
societe. Or, en Afghanistan, les conditions 
indispensables a un processus politique national 
credible ne sont pas encore en place : la reconciliation 
nationale merite davantage d’attention encore, les 
partis politiques ont besoin de temps pour se 
developper, les institutions nationales doivent etre 
reformees et le pouvoir des dirigeants de factions doit 
etre reduit. En outre, certains commandants locaux 
continuent d’ignorer les exigences du Gouvernement 
central concernant la nomination de responsables 
provinciaux et le versement des recettes douanieres. 

La Mission, apres entretiens avec le chef du 
Groupe des elections de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), estime que, 
malgre les efforts notoires deployes par la MANUA et 
les autorites electorates afghanes, Einscription sur les 
listes electorates est rendue precaire, non seulement du 
fait de l’absence de securite, mais aussi en raison du 
manque de financement. La Mission du Conseil a note 
que le projet de constitution, publie durant sa visite, 
prevoyait un arrangement de transition disposant que 
les elections presidentielles et les elections legislatives 
pouvaient avoir lieu a 12 mois d’ecart au maximum. 
M. Brahimi, le Representant special, s’est 
particulierement felicite de ce delai, estimant 
qu’organiser des elections legislatives trop tot pouvait 
conduire au renforcement de la situation politique qui 
prevaut actuellement dans les provinces. A cet egard, 
la Mission a insiste sur la necessity de tenir des 
elections parlementaires le plus tot possible apres les 
elections presidentielles. 

La Mission a egalement rencontre des 

representants de la societe civile et de la Commission 
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independante des droits de l’homme en Afghanistan a 
Kaboul, Herat et Mazar-i-Sharif. Nombre des 
representants ont decrit de maniere eloquente la 
situation generate dans leur region, caracterisee par des 
abus generalises de toute une serie de droits 
individuels. En reponse, la Mission a, dans tous ses 
pourparlers avec les dirigeants regionaux, insiste sur 
l’importance d’une societe civile dynamique et du 
respect des droits de l’homme pour la stabilite en 
Afghanistan. 

Les representants des organisations non 
gouvernementales et de la societe civile ont demande a 
ce que Eon en finisse avec l’impunite, que Ton mette 
en place un mecanisme de justice transitoire et que Eon 
procede aussi au deployment d’observateurs charges 
des droits de l’homme. Ils ont souligne qu’il est 
inacceptable que les auteurs de graves violations des 
droits individuels puissent continuer a occuper des 
fonctions publiques elevees. Cependant les hauts 
responsables de EAdministration transitoire et d’autres 
interlocuteurs ont suggere que EAfghanistan, pour le 
moment, etait trop affaibli pour relever les defis du 
passe et qu’il fallait plutot s’attacher a mettre en place 
des pratiques de bonne gouvernance. 

En outre, la Mission a eu Eoccasion de proceder a 
un echange de vues avec le Ministre de la condition de 
la femme et a regu des comptes-rendus de representants 
de la societe civile sur les questions de parite entre les 
sexes. Les droits des femmes, et notamment leur 
participation active dans les domaines social, politique 
et economique, restent gravement entraves par la 
culture, les coutumes et Eabsence de securite. La 
Mission a ete choquee d’apprendre que les menaces de 
mort etaient frequentes contre les militantes feministes 
et que le taux de suicide parmi les femmes etait tres 
eleve. Ces 6 derniers mois seulement, il y a eu plus de 
40 cas de suicide, souvent des reactions de desespoir 
contre un mariage force. Les representants de la societe 
civile ont souligne qu’il fallait que les questions 
concernant les femmes regoivent immediatement une 
attention minutieuse. Ils se sont montres 
particulierement preoccupes par le projet de 
constitution actuel, qui a leurs yeux n’offre pas de 
garanties suffisamment explicites pour les droits des 
femmes. 

Concretement, a l’issue de la Mission, nous 
formulons les recommandations suivantes. 
Premierement, toutes les factions devraient etre retirees 


d’urgence de Kaboul, conformement a EAnnexe I de 
l’Accord de Bonn. Deuxiemement, la communaute 
internationale devrait d’urgence allouer davantage de 
ressources au Fonds d’affectation speciale pour l’ordre 
public et renforcer E assistance aux efforts deployes 
dans le secteur de la securite. Troisiemement, 
EAdministration transitoire afghane devrait poursuivre 
et etendre a d’autres institutions clefs les reformes, 
comme celle entreprise recemment pour le ministere de 
la defense. Quatriemement, la Mission appuie le voeu 
du President afghan de reunir une conference de suivi 
du Processus de Bonn en debut d’annee prochaine, et 
elle invite le Secretaire general a etudier les 
possibility de convoquer une telle conference, afin 
d’assurer l’appui financier indispensable et l’elan 
politique necessaire pour la paix et la stabilite en 
Afghanistan. Cinquiemement, EAdministration 
transitoire afghane devrait lancer un processus de 
reconciliation nationale visant tous les Afghans 
disposes a aider au relevement du pays, sans se soucier 
du passe, afin de consolider le Gouvernement central et 
les institutions fondamentales de l’Etat. En outre, elle 
devrait assurer une participation large et universelle au 
processus de paix, notamment pour ce qui est du role 
des femmes. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
de EAdministration transitoire afghane et la MANUA 
de leur hospitalite durant notre visite. Je voudrais aussi 
remercier la MANUA et les membres du Secretariat de 
leur precieux appui dans Eorganisation de la Mission, 
et feliciter tout le personnel de la MANUA pour le 
travail qu’il accomplit avec devouement au service de 
EAfghanistan dans un environnement extremement 
difficile et peu sur. Enfin, je voudrais remercier les 
membres du Conseil de securite de leur cooperation et 
de leur esprit d’equipe grace auxquels diriger la 
Mission etait un plaisir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Pleuger de son expose. Au nom du 
Conseil, je voudrais exprimer ma gratitude a tous les 
membres de la Mission du Conseil de securite que 
l’Ambassadeur Pleuger a si bien dirigee, pour la fagon 
dont ils se sont acquittes de leurs responsabilites 
importantes au nom du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen du point inscrit a son ordre du 
jour. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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